[Vos nom et prénom]
[Votre adresse]
[Votre téléphone] — [votre courriel]
Lot n° [numéro de votre lot]
LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION
[Dénomination du cabinet de syndic]
[Adresse du cabinet]
[Votre ville], le [date du jour]
Objet : atteinte aux parties communes — demande d'action et d'inscription à l'ordre du jour
Immeuble : [adresse de l'immeuble]
Madame, Monsieur,
Je suis propriétaire du lot n° [numéro de votre lot] dans l'immeuble que vous administrez.
Depuis le [date de l'atteinte ou de sa découverte], je constate les faits suivants, qui affectent les parties communes : [décrire précisément — ce qui a été percé, fermé, occupé, dégradé, et où].
Ces faits sont le fait de [nom du copropriétaire concerné], propriétaire du lot n° [numéro du lot concerné]. Je l'ai mis en demeure le [date de votre mise en demeure au copropriétaire], sans résultat.
En conséquence, je vous demande :
1° De mettre en demeure ce copropriétaire de faire cesser l'atteinte et de remettre les lieux en état, au nom du syndicat ;
2° D'inscrire à l'ordre du jour de la prochaine assemblée générale la question suivante, avec le projet de résolution ci-après :
« L'assemblée générale, après avoir constaté que [rappel des faits], autorise le syndic à agir en justice à l'encontre de [nom du copropriétaire concerné] aux fins d'obtenir, sous astreinte, la cessation de l'atteinte et la remise en état des parties communes, et à cette fin à mandater tout avocat et tout technicien. »
3° De me communiquer copie du règlement de copropriété et des procès-verbaux des trois dernières assemblées générales, afin que je puisse vérifier si une autorisation a été délivrée.
Je vous précise que j'agis par ailleurs, à titre personnel, pour la défense de la jouissance de mon lot, sur le fondement de l'article 15, alinéa 2, de la loi du 10 juillet 1965.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
[Signature]
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